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Par Massi Salami 

L
e Président Tebboune a
été accueilli à l'entrée
du Palais des exposi-
tions par le Premier

ministre, Aïmene
Benabderrahmane et le ministre
du Commerce et de la
Promotion des exportations,
Kamel Rezig. Des membres du
gouvernement et des représen-
tants du corps diplomatique
accrédité en Algérie ont égale-
ment assisté à la cérémonie offi-
cielle d'inauguration de la FIA.

Cette édition verra la partici-
pation de plus de 700 entre-
prises, dont 187 sociétés étran-
gères représentant 20 pays.
Prévue du 13 au 17 juin, sous le
slogan «Pour un partenariat stra-
tégique», la Foire internationale
d'Alger aura comme invité d'hon-
neur les Etats-Unis. 35 entre-
prises américaines représentant
les secteurs de l'énergie, de la
construction, de l'agriculture, de
l'agroalimentaire, de l'hydrau-
lique, de l'environnement, de l'in-
dustrie aéronautique et de l'édu-
cation, prennent par à cette édi-
tion. 

Aussi, 530 exposants algé-
riens participent à cet événe-
ment, dont 147 entreprises
publiques et 383 privées. Les
entreprises nationales présentes
activent dans les secteurs des
industries électroniques, élec-
triques, électroménager (42
entreprises), agro-alimentaire
(68 entreprises), services (66
entreprises), industries chi-
miques et pétrochimiques (87
entreprises), industries méca-
niques (68 entreprises) et indus-

tries manufacturières (35 entre-
prises), des entreprises du sec-
teur de l'artisanat (100) et du
bâtiment et travaux publics (45
entreprises), ainsi que 19 filiales
d'entreprises étrangères en
Algérie. Pour sa part, le ministè-
re de la Défense nationale parti-
cipera pour la première fois avec
un nombre total de 19 entre-
prises représentant des unités
de production à caractère éco-
nomique dans les secteurs de
l'industrie mécanique, du textile
et de la construction navale. La
Foire internationale d'Alger est
de retour après deux années
d'absence en raison de la pan-
démie de coronavirus. Elle
occupera une superficie totale
d'exposition de 24 800 m2, en
augmentation de 41 % par rap-
port à la dernière édition. 

Pour les nouveautés de cette
édition, un pavillon a été réser-
vé à la wilaya de Tamanrasset. Il
s'agit d'une décision prise à par-
tir de cette année, et qui consis-
te à inviter l'une des wilayas du
pays en tant qu'invité de la foire
afin de lui permettre de mettre
en valeur son patrimoine cultu-
rel, ses potentialités touristiques
et économiques. Il est aussi à
noter qu'en marge de l'événe-
ment, des rencontres d'affaires
(B2B) ainsi que des confé-
rences, seront organisées par
l'Agence nationale de promo-
tion du commerce extérieur
(Algex) et la Chambre algérien-
ne de commerce et d'industrie
(Caci) pour aborder les ques-
tions relatives au partenariat et
à l'investissement en Algérie. Ali
Farrah, commissaire de cette

édition de la FIA, s'exprimant
sur les ondes de la Chaine 3 de
la Radio nationale, a indiqué
que cette foire sera «l'espace
propice pour faire la promotion
des différents produits algé-
riens, surtout dans les domaines
de l'agroalimentaire et de la
mécanique». Il a estimé que les
sociétés algériennes ont réalisé
en deux années (lors de l'épidé-
mie de Covid-19) «une grande
avancée dans ces domaines».
«Ces sociétés enregistrent une
forte demande sur leurs produits
au niveau international», a-t-il
assuré, tout en soulignant la
nécessité de cibler la commu-
nauté algérienne vivant à l'étran-
ger, friande des différents pro-
duits algériens y compris les pro-
duits agroalimentaires. 

M. S.

Tebboune inaugure la Foire
internationale d'Alger 

20 pays et 700 entreprises participent à la 53e édition de la FIA

 Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a procédé, hier, au Palais des
expositions des Pins maritimes, à l'inauguration de la 53e édition de la Foire internationale

d'Alger.

Mardi 14 juin 2022

L e ministre du Travail, de
l'Emploi et de la Sécurité
sociale, Youcef Cherfa, a

affirmé, hier à Alger, que le projet
de loi modifiant et complétant la
loi n° 90-11 du 21 avril 1990, rela-
tive aux relations de travail, «pré-
voit un nouveau droit», permet-
tant aux travailleurs salariés de
bénéficier d'un congé pour s'en-
gager dans le monde de l'entre-
preneuriat en créant leurs
propres entreprises.

Présentant le projet d'amen-
dement de cette loi lors d'une
séance plénière à l'APN, le
ministre a expliqué que cet
amendement «s'inscrit dans le
cadre de la concrétisation de
l'engagement du président de la
République pour l'accès des tra-
vailleurs et des fonctionnaires au
monde de l'entrepreneuriat, à tra-

vers l'introduction d'un nouveau
droit permettant à ces derniers
de bénéficier d'un congé pour la
création d'une entreprise». 

Cette loi concerne les tra-
vailleurs salariés exerçant une
activité dans le secteur écono-
mique et couverts par les dispo-
sitions de la loi n°  90-11, tandis
que ce droit sera institué pour
les fonctionnaires à travers 
l'amendement de l'ordonnance 
n° 06-03 du 15 juillet 2006, por-
tant statut général de la Fonction
publique et «actuellement en
cours d'examen au niveau du
gouvernement avant sa présenta-
tion au Parlement dans les pro-
chains jours».

A cet égard, M. Cherfa a sou-
ligné que le projet permet aux
travailleurs salariés souhaitant
créer leur propre entreprise, de

se consacrer «entièrement à leur
activité en faisant prévaloir leur
droit à un congé non rémunéré
pendant un an, ou de travailler à
temps partiel pour concrétiser
leur projet entrepreneurial», en
percevant un salaire en fonction
du nombre d'heures travaillées. 

«A l'expiration de la période
de travail à temps partiel, ils
pourront être réintégrés dans
des postes à temps plein», a-t-il
précisé. «Ces dispositions seront
mises en œuvre en vertu d'un
texte réglementaire fixant les
conditions d'obtention d'un
congé ou d'un travail à temps
partiel pour la création d'une
entreprise», a affirmé le ministre
citant, entre autres conditions,
«une expérience d'au moins 3
ans de service effectif dans une
entreprise et une demande à

soumettre 3 mois avant de faire
usage de ce droit».

Et d'ajouter que l'employé
bénéficiant d'un congé pour la
création de son entreprise
«conserve ses droits acquis dans
son poste de travail et continue
de bénéficier, tout au long du
congé, de la couverture sociale».

«Si le projet n'est pas réalisé à
l'expiration du congé accordé
pour la création de l'entreprise,
ou de la période de travail à
temps partiel, l'employé salarié
sera réintégré à son poste de tra-
vail ou dans un poste similaire
avec le même salaire», explique
M. Cherfa.

Après la présentation du pro-
jet d'amendement de la loi, les
députés de l'APN ont ouvert le
débat. 

H. N.

Loi sur les relations de travail

Les travailleurs salariés bénéficieront
d'un congé pour créer leur entreprise 

Arbres fruitiers
Un nouveau mode de
financement via «les

projets à initiatives locales»
Le secteur de l'Agriculture et du
Développement rural s'emploie
à changer le mode de
financement direct des projets
de plantation d'arbres fruitiers
en optant pour un mode de
financement «direct» à travers
le mécanisme dit «Projets à
initiatives locales (PIL)», a
déclaré à l'APS le sous-
directeur du développement de
l'agriculture de montagne,
Merabet Lamine.   
Ce nouveau mode de
financement ouvre la voie à
plusieurs intervenants, en
l'occurrence les maîtres
d'œuvres, les pépinières, les
agriculteurs et les propriétaires
de terres agricoles, pour leur
permettre de réaliser de larges
activités agricoles, en se
basant sur un cahier des
charges, «l'aide n'étant pas
accordée directement, mais
après la concrétisation et la
réception du projet avec la
garantie des mécanismes de
maintenance et de suivi
technique des projets (irrigation,
taille, etc.)».
Cette opération permettra au
secteur de passer du mode de
soutien direct de l'agriculteur au
mode d'organisation de l'activité
agricole dans le cadre
d'entreprises via des projets
locaux, fondés sur la volonté de
l'investisseur d'y adhérer pour
bénéficier de l'aide pour la
concrétisation de ses projets.
Cette orientation s'inscrit dans
le cadre des stratégies tracées
par le secteur et des
orientations du ministre de
l'Agriculture, Mohamed
Abdelhafid Henni, pour
l'application «des projets de
plantation d'arbres fruitiers
rustiques via les projets à
initiatives locales (Projet Pil) en
vue d'organiser l'activité agricole
dans un cadre consensuel et
unifié localement», ajoute le
responsable. Ce type de projet
vise à réduire les terres en
friche ou à faible rendement,
notamment en faveur des
agriculteurs ou propriétaires qui
ne sont pas en mesure
d'assurer la mise en valeur de
leurs terres sur les plans
matériel et technique, d'où
l'intervention du ministère pour
prendre en charge le
financement et le suivi, une
démarche susceptible de
surmonter la faible pluviométrie
et l'impact climatique, en sus de
renforcer la couverture végétale
et forestière.    
M. Merabet a fait état du
renforcement de la plantation
d'arbres fruitiers rustiques qui
ne nécessitent pas beaucoup
d'irrigation, dans le cadre d'un
programme adopté en octobre
2021 et mis en œuvre à travers
5 wilayas sur 28 wilayas ciblées.
Au titre de la première partie de
ce programme allant jusqu'au
premier trimestre de 2022,
quelque 222 000 arbrisseaux
ont été distribués sur une
superficie couvrant 1 037
hectares (M'sila, Naâma, Djelfa,
Bordj Bou Arréridj et Saida), la
superficie ciblée s'élevant à 
11 000 hectares.

Yanis F.
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Par Thinhinane Khouchi 

L
e don du sang a connu
une baisse très impor-
tante durant des deux
dernières années. Les

centres de transfusion sanguine

ont eu du mal à se procurer des
plaquettes de sang pour les
malades en raison de la baisse
du stock de sang due au recul
du nombre de donneurs. Selon
l'Agence nationale du sang, ce
recul est la résultante directe de
la crise sanitaire de Covid-19.
Durant la pandémie, des staffs
médicaux ont lancé des appels
pour inciter les citoyens à don-
ner du sang, surtout pour la prise
en charge des cas urgents, spé-
cialement pour les interventions
chirurgicales suite à des acci-
dents et les cancéreux. Afin d'in-
citer les citoyens à redonner du
sang,  diverses manifestations,
notamment des journées de
sensibilisation, de médiatisation
et de collecte, seront organi-
sées à partir d'aujourd'hui à tra-
vers le territoire national, à l'oc-
casion de la célébration de la
Journée mondiale du donneur
de sang, dans l'objectif de pro-
mouvoir le don du sang, a indi-
qué, hier,  l'Agence nationale du
sang dans un communiqué.
Ces manifestations, qui s'étale-
ront sur une semaine, sont
organisées par l'ANS en parte-
nariat avec la représentation de
l'Organisation mondiale de la
santé en Algérie, et en coordi-
nation avec les Directions de la
santé et de la population à tra-
vers les structures de transfu-
sion sanguine, la Fédération
algérienne des donneurs de
sang, le mouvement associatif,
diverses administrations et
entreprises publiques et privées
et les opérateurs de téléphonie
mobile, précise la même sour-
ce. Sont également étroitement
associés à ces actions visant à
mettre en place une chaîne de
solidarité nationale, le ministère
des Affaires religieuses et des
Wakfs à travers le prêche du
vendredi, et la Direction généra-
le de la Sûreté nationale, par le

lancement de la deuxième cam-
pagne nationale de collecte de
sang du 19 au 21 juin.
Plusieurs cérémonies honori-
fiques seront, en outre, organi-
sées à travers tout le pays, et
ce, à l'intention  des donneurs
réguliers, des différents parte-
naires et du mouvement asso-
ciatif, en reconnaissance «des
efforts consentis et de leur
engagement sans faille, notam-
ment durant la crise sanitaire» et
de leur «rôle crucial» pour
garantir un approvisionnement
durable en sang et en produits
sanguins sécurisés pour les
services de soins. Par la même
occasion, une convention de
partenariat entre l'ANS et la
Société des eaux et de l'assai-

nissement d'Alger (Seaal) a été
signée pour «coordonner les
efforts dans le cadre de la pro-
motion et de la collecte de don
du sang auprès du personnel
de la Seaal». La mobilisation
des donneurs de sang, lors de
la célébration de la Journée
mondiale du donneur de sang
en 2021, avait permis de collec-
ter 7 502 poches de sang à tra-
vers le territoire national, rappel-
le l'ANS. «Si la transfusion san-
guine constitue un aspect
essentiel des soins de santé
publique, elle est également lar-
gement reconnue comme un
acte qui contribue à renforcer
les liens sociaux et à construire
une communauté unie», sou-
ligne l'ANS, notant que les don-

neurs de sang, au niveau natio-
nal,  «ont toujours répondu à
l'appel au don du sang et des
produits sanguins au profit des
patients nécessitant une transfu-
sion». «Leur mobilisation et la
coordination nationale avec les
services de transfusion sanguine
ont permis d'assurer un approvi-
sionnement en sang sûr et suffi-
sant ainsi que l'accès au sang
pour ceux qui en ont besoin»,
ajoute la même source.
Instaurée en 2005, la Journée
mondiale du donneur de sang
est célébrée le 14 juin de chaque
année. L'OMS a retenu pour
cette 18e édition le slogan
«Donner son sang : un acte de
solidarité. Rejoignez le mouve-
ment et sauvez des vies !». T. K.

Le retour des donneurs de sang
vivement souhaité 

Agence nationale du sang

 Après deux années de crise sanitaire de Covid-19 qui ont eu un impact sur le nombre de donneurs de sang, cette
année l'Agence nationale du sang espère leur retour avec l'organisation d'une semaine de médiatisation et de collecte

de sang ainsi que des journées de sensibilisation.  

L' ancien ministre des
Affaires étrangères espa-
gnol, José Manuel

Garcia-Margallo, a critiqué, hier,
les actions de l'actuel gouverne-
ment de Pedro Sanchez, après
son revirement dans le dossier
sahraoui et la suspension par
l'Algérie du Traité bilatéral
d'amitié, de bon voisinage et de
coopération, estimant que 
c'était «une erreur» d'aller se
plaindre à l'Union européenne
(UE). Dans son intervention lors
d'une émission sur la chaîne
espagnole «Telecinco» concer-
nant la crise diplomatique avec

l'Algérie, M. Garcia-Margallo a
critiqué les actions de l'Exécutif
espagnol et déclaré ironique-
ment : «C'est un exploit diplo-
matique qu'aucun gouverne-
ment n'a réalisé jusqu'à pré-
sent», soulignant toutefois que
«le problème n'est pas
l'Espagne, mais Sanchez». «Les
dernières démarches que le
gouvernement a entreprises,
comme se rendre à Bruxelles,
me semblent être une erreur», a
jugé l'ancien chef de la diplo-
matie espagnol, expliquant que
ce que l'Algérie a suspendu,
c'est l'accord d'amitié, de bon

voisinage et de coopération
signé en 2002.

Et de poursuivre : «Alger
reproche à Madrid l'ingérence
regrettable de l'UE et dissocie la
suspension de l'accord des
engagements commerciaux
avec l'UE».

Il a, dans ce sens, blâmé le
Premier ministre Pedro
Sanchez d'avoir commis des
erreurs au Maghreb, qualifiant
cette crise avec l'Algérie de
«plus grand désastre diploma-
tique en Espagne depuis 1975
et on le voit venir».

L'homme politique a ajouté

que le gouvernement espagnol,
à travers ses démarches et son
revirement dans le dossier du
Sahara occidental, «a réussi à
susciter la méfiance de l'Algérie,
du Maroc et du Front Polisario».

«Sanchez a perdu sa crédibi-
lité auprès de l'Algérie et c'est
très difficile de la récupérer», a-
t-il prédit.

Enfin, M. Garcia-Margallo n'a
pas manqué de rappeler que
dorénavant «c'est l'Italie qui va
remplacer l'Espagne comme
partenaire stratégique de
l'Algérie». 

Racha B.

L'ancien MAE espagnol Garcia-Margallo

Suspension du Traité d'amitié algéro-espagnol :
se plaindre à l'UE est «une erreur»

La route qui tue
35 morts et 1 355

blessés en une
semaine 

Trente-cinq personnes sont
décédées et 1 355 autres ont
été blessées dans 1 221
accidents de la circulation,
survenus à travers plusieurs
wilayas du pays durant la
période du 29 mai au 4 juin,
indique, hier, un bilan
hebdomadaire de la Protection
civile.  Le bilan le plus lourd a
été enregistré dans la wilaya
d'Alger, avec six personnes
décédées et 150 autres
blessées, suite à 149
accidents, précise la même
source. Durant la même
période, les équipes de la
Protection civile ont effectué 
2 136 interventions pour
procéder à l'extinction de 1 514
incendies urbains, industriels et
autres, les plus importants
ayant été déplorés dans la
wilaya d'Alger, avec 103
interventions pour l'extinction
de 71 incendies, ajoute le
même bilan. 

4 morts et 176 
blessés en 24 heures 

Quatre personnes sont
décédées et 176 autres ont été
blessées dans des accidents
de la circulation survenus ces
dernières 24 heures dans
plusieurs wilayas du pays,
indique, hier, un bilan de la
Protection civile.
Les plongeurs de la Protection
civile sont intervenus, durant la
même période, pour le
repêchage de 3 enfants
décédés par noyade dans des
réserves d'eau à Ain Defla,
Annaba et Mostaganem.
Les éléments de la Protection
civile sont intervenus, d'autres
part, pour l'extinction de 5
incendies urbains et divers, à
travers les wilayas d'Alger, Oum
El Bouaghi, Tébessa, Relizane
et Djanet, ayant causé le décès
d'une personne suite à un
incendie dans la wilaya de
Relizane.
A Sétif, une femme est
décédée asphyxiée par le
monoxyde de carbone, à
l'intérieur d'une habitation à
Souk El Thenin, alors que des
soins de premières urgences
ont été prodigués à 4 autres
personnes incommodées par
le monoxyde de carbone à
travers les wilaya de Sétif et de
Médéa.                        Saïd O.
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Par Hatem N.

«S
uite aux exigences
sanitaires des auto-
rités du Royaume
d'Arabie saoudite

pour la saison du pèlerinage
(Hadj) de cette année, l'en-
semble des pèlerins sont tenus
de présenter un test négatif de
dépistage du coronavirus (Covid-
19) datant de moins de 72 heures
précédant le vol vers le Royaume
d'Arabie saoudite, effectué
auprès de l'un des laboratoires
agréés par le ministère de la
Santé», lit-on dans le communi-
qué.

La même source a indiqué
que la liste de ces laboratoires
pourra être consultée sur le site
Web de l'office: www.onpo.dz.

Les pèlerins, ajoute la source,
doivent «porter un masque pen-
dant le voyage, dans tous les
lieux fermés et ouverts».

«Les pèlerins doivent aussi
présenter un test négatif au
niveau de l'aéroport en Algérie et
à l'arrivée au niveau des aéro-
ports dans les Lieux Saints»,
poursuit la source.

Le premier vol vers les Lieux

Saints de l'Islam est prévu pour
demain mercredi, rappelle
l'ONPO qui a fait savoir que le
nombre des pèlerins pour cette
année a atteint 18 597. 

Début de l'opération de
réservation électronique

d'hébergement 

L'opération de réservation
électronique d'hébergement
pour les hadjis devant accomplir
le rituel du Hadj pour cette sai-
son avec l'Office national du Hadj
et de la Omra (ONHO), a débuté
hier, indique un communiqué de

l'Office. «L'opération de réserva-
tion électronique d'hébergement
dans des hôtels à La Mecque
concernant les pèlerins qui voya-
geront avec l'OHNO, débutera
lundi 13 juin sur le site électro-
nique algérien du Hadj», précise
la même source. 

H. N.

Hadj 2022 

 L'Office national du Hadj et de la Omra (ONPO) a annoncé, dimanche dans un communiqué, que l'ensemble des
pèlerins (hadji) doivent présenter un test négatif de dépistage du coronavirus (Covid-19) datant de moins de 72

heures précédant le vol vers le Royaume d'Arabie saoudite, effectué auprès de l’un des laboratoires accrédités par le
ministère de la Santé.

Impératif de présenter un test négatif
de Covid-19 de moins de 72 heures 

T igditt, située dans cette
zone semi-périphérique
de la commune de

Mostaganem, semble être
devenue le théâtre  d'une exclu-
sion croissante de la jeunesse.
Dans cette cité, déjà ghettoïsée,
les  jeunes  accumulent les
mêmes contreperformances
sociales, échecs scolaires,
galères quotidiennes, vio-
lences, harga  et recours à
l'économie souterraine. Vivre
jeune et à Tigditt, c'est être victi-
me d'un cliché assombrissant,
c'est aussi vivre dans un exil
intérieur, dans  le néant, sans
perspective  aucune. Ces
jeunes  massivement déscolari-
sés   survivent dans un espace
conflictuel, un espace hostile,
un espace reconnu uniquement
par sa position géographique,
en bas à Tigditt dans la crevas-
se. Dans ce quartier, ces
jeunes, nombreux, occupent un
territoire qui est uniquement à
eux car les autres ne descen-
dent jamais chez eux pour
essayer de les connaître ou de
s'enquérir de leur situation. Ces
jeunes démunis, sans emploi,
sont assignés à résidence avec
en plus l'étiquette  tenace de
l'inutilité sociale et de la dange-
rosité  qui leur colle à la peau. Si
l'on aborde le volet culturel dans
ce quartier, comme définition
c'est aussi complexe que les

autres aspects de la vie car tout
simplement cela reste inexis-
tant. Ce faubourg, hélas, était le
vivier de la ville en sportifs,
musiciens et hommes de cultu-
re. Aujourd'hui, les jeunes  sont
victimes d'une discrimination
négative juste de par le lieu où
ils vivent, où ils habitent, à
Tigditt.

Une jeunesse négati-
vement discriminée…

Etre discriminé  négative-
ment, c'est être associé à un des-
tin sur la base d'un statut  que
l'on n’a pas choisi, mais que les
«autres» vous renvoie sous la
forme d'un stigmate. Cette jeu-
nesse est là, elle ne fait partie
d'aucun programme, ni culturel ni
autre,  elle n'est même pas
reconnue dans sa citoyenneté
effective car elle occupe le ghet-
to. Sa situation est paradoxale, ils
sont citoyens dans les docu-
ments qu'ils portent, néanmoins
ils subissent un traitement diffé-
rentiel et discriminant  qui les dis-
qualifie car ils sont trop loin des
décideurs. On a souvent fait allu-
sion à ces jeunes de Tigditt, dans
les discours creux des politiciens
et dans certaines  circonstances
électorales, on les a courtisés,
pas  plus. A Tigditt, on leur a
parlé de proximité culturelle mais
ils ont vu s'édifier devant leurs

portes des structures hospita-
lières non conventionnelles, un
hôpital psychiatrique  et un
centre de toxicomanes … là ils
ont compris qu'il y a un préjugé
grave. Ils ont compris que le
divorce est consommé et  c'est
l'histoire qui est fautive. Les
contradictions chez ces jeunes
sont trop manifestes, car il y a
des structures culturelles cen-
sées promouvoir cette jeunesse
d'en bas mais elles sont trop loin
de chez eux. Ces jeunes subis-
sent la dynamique de la sépara-
tion géographique  et de temps à
autre ils lancent des cris de
désespoir, ils essaient de s'affir-
mer par des bagarres générales
entre clans, entre eux-mêmes. Il
semblerait que cette communau-
té des jeunes de Tigditt  fait sur-
tout  grossir les statistiques car-
cérales. 

Une jeunesse aban-
donnée à son sort 
Doit-on rester dans cet état de

coagulation de toute une géné-
ration ? Les jeunes de ce grand
quartier, qui a payé un lourd tri-
but durant la période coloniale,
doivent aspirer à mieux  et ne
pas être abandonnés à eux-
mêmes. L'Etat a l'obligation de
se pencher sur cette situation de
fatalité pour apporter des solu-
tions à cette marginalisation. Il

ne s'agit pas là de multiplier les
commissariats, il s'agit de mettre
sur pied une politique cohérente
pour prendre en charge correc-
tement une situation déjà dia-
gnostiquée de dangereuse.
L'Etat n'a plus le droit de s'éloi-
gner des populations vulné-
rables, car à Tigditt l'Etat  avec
ses structures se fait de plus en
plus rare. Il n'y a plus l'Etat à
Tigditt. L'histoire, toute fraîche, a
démontré que les jeunes de
Tigditt,  désœuvrés, exclus, mar-
ginalisés, sont vulnérables à
toutes les manipulations. Ces
jeunes sont disposés  à chercher
des solutions à leurs problèmes.
Ces clichés malheureusement
existent dans ce grand faubourg
et les jeunes de Tigditt pâtissent
d’une mauvaise image qui susci-
te souvent la peur. A défaut d'ac-
tivités culturelles, formatives et
économiques, le quartier invite à
la violence, à l'agressivité, à la
drogue et à tous les autres maux
de la société. Il y a lieu de signa-
ler que l'on a abordé la problé-
matique qu'au masculin car au
féminin cela reste à décrypter. Il
est aussi nécessaire de porter
une profonde réflexion afin d'en-
visager déjà une intégration de
ce quartier dans la politique de
développement local. Ceci chan-
gera peut-être chez les jeunes
leur façon de regarder la vie. 

Lotfi Abdelmadjid  

Tigditt / Mostaganem 

Une jeunesse victime d'un cliché assombrissant 

Le ministre de l'Education nationale :
Un système

éducatif «rentable»
dans le cycle

primaire dès la
prochaine rentrée

Le secteur de l'Education
nationale s'emploie à mettre en
œuvre un système éducatif
«rentable» dans le cycle
primaire, dès la prochaine
rentrée scolaire 2022/2023, a
annoncé, dimanche à Béni-
Ounif, dans la wilaya de
Béchar, le ministre de
l'Education nationale,
Abdelhakim Belabed. «Le
ministère de l'Education
nationale compte mettre en
œuvre, dès la prochaine année
scolaire, un système éducatif
rentable, homogène et efficace,
notamment dans le cycle
primaire, qui est la base de
l'enseignement, et ce,
conformément aux orientations
du président de la République
Abdelmajid Tebboune», a
précisé le ministre lors d'une
rencontre avec la presse, en
marge de sa visite de travail et
d'inspection dans la wilaya de
Béchar. M. Belabed a indiqué
aussi qu'un certain nombre de
mesures concernant la mise en
œuvre du système éducatif
sera dévoilé dès la prochaine
rentrée scolaire, à l'exemple de
l'ajustement des programmes
scolaires, l'allègement du poids
des cartables, des
méthodologies, du
renforcement de la pratique de
l'éducation physique au niveau
du cycle primaire et
l'introduction de la filière des
arts dans l'enseignement
secondaire, à savoir
l'audiovisuel, cinéma, théâtre et
les arts plastiques.
Le ministre, qui a procédé au
centre des examens du
baccalauréat Namir-Abed, du
chef-lieu de la daïra frontalière
de Béni-Ounif (110 km au nord
de Bechar), à l'ouverture des
plis des épreuves de la séance
de l'après-midi pour les filières
technologiques, a affirmé à
l'adresse des candidats que
«l'Etat s'oriente vers
l'enseignement des sciences et
technologies, et ce, à travers
plusieurs écoles spécialisées,
dont notamment l'Ecole
supérieure des mathématiques,
de même qu'il compte ouvrir
deux autres écoles
spécialisées, à savoir celles de
l'intelligence artificielle et des
technologies avancées, et ce,
dans l'unique but d'améliorer
nos technologies et l'économie
nationale». Kamel L.



Par Salem K.

L
es prix du pétrole glis-
saient hier, lestés par
les craintes de réces-
sion économique et

l'inflation galopante dans les
pays grands consommateurs
de brut comme les Etats-Unis,
alors qu'en Chine, la possibilité
de nouveaux confinements
dans les plus grandes villes
inquiète.

Le baril de Brent de la mer
du Nord pour livraison en août
perdait 1,11 % à 120,66 dollars.

Le baril de West Texas
Intermediate (WTI) américain
pour livraison en juillet fléchis-
sait de 1,17 % à 119,26 dollars.

La capitale chinoise, Pékin,
a lancé hier un énième dépista-
ge général dans le district le
plus peuplé du centre-ville,
après un regain épidémique
qui a entraîné le retour de res-
trictions anti-Covid-19.

«L'espoir d'un retour rapide
et complet à la normale de la
demande de pétrole après la
levée des mesures de confine-
ment en Chine, deuxième

consommateur mondial de
pétrole, s'est donc avéré pré-
maturé», ont commenté des
analystes.

Les analystes ont pointé
également un autre facteur qui
pèse sur les prix : les nouvelles
craintes de récession «après
que le taux d'inflation aux Etats-
Unis se soit avéré nettement
plus élevé que prévu». 

S. K.
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Le Brent à plus de 120 dollars 
 Le baril de Brent de la mer du Nord pour livraison en août perd 1,11 % à 120,66 dollars. Le baril de West Texas

Intermediate (WTI) américain pour livraison en juillet fléchit de 1,17 % à 119,26 dollars.

L a 12e Conférence ministé-
rielle (CM12) de
l'Organisation mondiale

du commerce (OMC) s'est ouver-
te dimanche au siège de
l'Organisation, à Genève, en
Suisse.   

Au cours de la réunion de
quatre jours, les membres de
l'organisation commerciale dis-
cuteront de questions telles que
la dérogation à l'Accord sur les
ADPIC (aspects des droits de
propriété intellectuelle qui tou-
chent au commerce) pour les
vaccins contre le Covid-19, la

réponse à la pandémie, les sub-
ventions à la pêche, l'agriculture,
la sécurité alimentaire, ainsi que
la réforme de l'OMC et ses
futures priorités de travail.   

La directrice générale de
l'OMC, Ngozi Okonjo-Iweala, a
déclaré que le monde était
actuellement confronté à de mul-
tiples crises telles que l'épidé-
mie, la pénurie alimentaire, le
changement climatique et les
conflits régionaux, et a appelé
toutes les parties à travailler
ensemble pour surmonter les dif-
ficultés.   

«Aucun pays ne peut résoudre
seul ces crises, c'est un moment
où vous avez besoin que le
monde travaille ensemble», a-t-
elle souligné.   

Selon la directrice générale,
les travaux de l'OMC ont pro-
gressé et des projets de docu-
ments ont été élaborés sur des
questions clés telles que la déro-
gation à l'Accord sur les ADPIC,
la réponse à la pandémie, les
subventions à la pêche, l'agricul-
ture et la sécurité alimentaire.
Elle a exprimé l'espoir que
davantage de résultats pour-

raient être obtenus lors de la
réunion ministérielle.   

La Conférence ministérielle, à
laquelle participent les ministres
du Commerce et d'autres hauts
fonctionnaires des 164 membres
de l'Organisation, est l'organe de
décision suprême de l'OMC et se
tient généralement tous les deux
ans.   

Le Kazakhstan devait initiale-
ment accueillir la CM12 en juin
2020, mais la conférence a été
reportée en raison de la pandé-
mie.

APS

Genève

Ouverture de la 12e Conférence ministérielle
de l'OMC pour aborder des questions clés

L a Banque d'agriculture et
du développement rural
(BADR) a ouvert,

dimanche à Blida, sa première
agence totalement dédiée à la
finance islamique, à l'échelle
nationale, a-t-on appris des res-
ponsables de la banque.

Le directeur général de la
BADR, Mohand Bourai, accom-
pagné des autorités locales, du
représentant de l'Association
des banques et des établisse-
ments financiers et du président
du Comité Charia de la Banque,
Cheikh Abou Abdessalam, a
procédé à l'ouverture de la pre-
mière agence BADR du pays
dédiée à la finance islamique,

suite à la création de plusieurs
guichets dédiés à ce mode de
financement dans différentes
wilayas.

«Cette agence bancaire qui
sera suivie par l'ouverture
d'autres structures similaires à
travers le pays, assurera, à l'ave-
nir, 14 produits de la finance isla-
mique, dont six produits relatifs
aux comptes courants et
comptes d'épargne, tandis que
les huit autres seront destinés au
financement de projets d'inves-
tissement selon la formule de la
Mourabaha», a expliqué le DG
de la BADR.

Le même responsable, qui a
affirmé que ses services «sont au

diapason des technologies et
des développements en cours
en matière de finance isla-
mique», a cité pour preuve la
proposition de l'offre de la finan-
ce islamique via une agence
numérique, dans le but de facili-
ter la tâche aux clients et de leur
assurer un service à distance.

Ce service permet aux clients
de la banque de bénéficier des
offres de la finance islamique,
via leur téléphone portable, leur
ordinateur ou l'agence numé-
rique mise à leur disposition en
H24, a t-il souligné.

Dans son intervention à l'oc-
casion, le président du Comité
Charia de la Banque, Cheikh

Abou Abdessalam, a estimé que
la finance islamique est la
«réponse objective aux aspira-
tions du peuple en quête de tout
ce qui est licite (halal)», louant, à
ce titre, l'élargissement de cette
offre aux banques algériennes et
aux transactions financières, «ce
qui va contribuer à un rythme du
développement et de l'économie
nationale», a-t-il assuré.

Depuis l'inauguration, l'année
dernière, du premier guichet de
la finance islamique à Blida, la
BADR a ouvert 38 guichets simi-
laires au niveau des groupes
régionaux de cette banque, dis-
séminés à travers le pays. 

Jamil Y.

Blida

Ouverture de la première agence de la BADR dédiée 
à la finance islamique

En 2022

Les revenus du
marché mondial

des serveurs
atteindront 112

milliards de
dollars 

Les revenus du marché
mondial des serveurs devraient
augmenter de 17 % en
glissement annuel pour
atteindre 111,7 milliards de
dollars en 2022, selon un
rapport du cabinet d'études de
marché Counterpoint
Research.
La 5G, l'automobile, le cloud
gaming et le calcul haute
performance, resteront les
principaux moteurs de
l'expansion des centres de
données, note le rapport,
publié dimanche.
«Dans un environnement
inflationniste mais extrêmement
dynamique, les entreprises
cherchent à renforcer leur
infrastructure alors qu'elles se
préparent aux demandes
Web3.0», ajoute la même
source, notant que les
entreprises diversifient leurs
infrastructures informatiques
pour répondre aux besoins
d'évolution des données et
rendre les clients prêts pour le
cloud. Les revenus du marché
des serveurs sont restés
stables en 2020 et au début de
2021 pour cause de la
pandémie et de la baisse des
dépenses des entreprises en
termes de mise à niveau et de
l'expansion de l'infrastructure
informatique. Au deuxième
semestre 2021, le marché des
serveurs a subi un recul en
raison de perturbations de la
chaîne d'approvisionnement
sur l'ensemble de la chaîne de
valeur, notamment les puces
électroniques, qui s'est
répercuté sur le premier
semestre 2022, selon le
rapport. «Dell et Hewlett
Packard Enterprise (HPE)
demeurent les icônes du
marché des serveurs, mais
voient des entreprises comme
Lenovo, Inspur et Supermicro
se livrer une forte concurrence,
alors que la demande de
configurations personnalisées
flexibles en option bare metal
continue d'augmenter», a
souligné le rapport.

Younès H. 
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Des promesses plus nombreuses,
mais pas toujours convaincantes 

Neutralité carbone 

Par Faten D.

P
armi les gros pol-
lueurs, la plupart des
pays développés ont
pris des engagements

de neutralité carbone pour hori-
zon 2050. La Chine et l'Inde
visent pour leur part 2060 et
2070, respectivement.
«L'utilisation du concept a explo-
sé», explique Frederic Hans,
expert des politiques climat à
l'ONG NewClimate Institute et
principal auteur de cette analyse
pour l'organisme Net Zero
Tracker. «Mais si vous fixez l'ob-
jectif sans communiquer sur les
réductions d'émissions qu'im-
plique cet objectif, vous ne pou-
vez pas être tenu responsable de

vos actes», souligne-t-il.
L'étude analyse des données

sur 4 000 gouvernements, villes,
régions et grandes entreprises,
se concentrant sur la qualité des
objectifs et évaluant s'ils sont
accompagnés d'une feuille de
route précise. Les engagements
étatiques couvrent environ 90 %
du PIB mondial, six fois plus qu'il
y a trois ans. Et 235 grandes
villes ont désormais les leurs.

Un tiers des plus grandes
entreprises cotées en Bourse ont
également des engagements de
neutralité carbone (702 contre
417 en décembre 2020).

«Nous sommes à un moment
décisif où la pression des pairs
pour prendre rapidement des
engagements, en particulier
dans le monde économique,
pourrait entraîner soit un green-
washing de masse, soit un chan-
gement fondamental vers la
décarbonation de l'économie»,
analyse un autre auteur de l'étu-
de, Takeshi Kuramochi, égale-
ment du NewClimate Institute.

Côté pouvoirs publics, 65 %
des engagements nationaux font
désormais l'objet de textes de
lois ou sont inscrits dans des
documents officiels, contre seu-

lement 10 % fin 2020.
Mais sur les 702 entreprises

étudiées, seule une moitié a des
objectifs intermédiaires, un
niveau «inacceptablement bas»,
selon l'étude. Et 38 % seulement
des entreprises prennent en
compte toutes leurs émissions,
directes (production) mais aussi
indirectes (fournisseurs et utilisa-
tion) dans leurs engagements de
neutralité. Le rapport relève aussi
que les plus gros pollueurs pri-
vés, notamment dans le secteur
des énergies fossiles, sont parmi

ceux ayant e plus de chances
d'avoir des objectifs : «Cela reflè-
te sans doute la pression sociale
sur ces secteurs, mais relève
peut-être plus du symbole, voire
du greenwashing pur et simple,
que d'un vrai leadership en
matière de climat». Mais l'effet
pourrait aussi être vertueux, en
encourageant «les entreprises à
relever leurs ambitions et les
régulateurs également», relève
Frederic Hans. L'ONU a lancé en
mars un groupe d'experts chargé
d'élaborer des normes et une

évaluation des engagements de
neutralité carbone des acteurs
non-étatiques, notamment les
entreprises. Selon les experts cli-
mat de l'ONU, les émissions doi-
vent atteindre leur maximum
avant 2025 et être divisées par
deux en 2030 par rapport à 2010
pour avoir une chance de tenir
l'objectif le plus ambitieux de l'ac-
cord de Paris, contenir le
réchauffement de la planète à
+1,5 °C par rapport à l'ère préin-
dustrielle.

F. D.

Des Etats, des collectivités et des entreprises multiplient les engagements de «neutralité carbone», mais beaucoup
présentent des «défauts majeurs», selon une analyse rendue publique hier.

D es scientifiques ont pour
la première fois détecté
une fuite importante de

méthane, puissant gaz à effet de
serre (GES), provenant d'une
installation offshore (en mer),
grâce à des observations par
satellite, selon une récente
étude.

Cette découverte est un nou-
veau progrès dans l'arsenal tech-
nologique qui permet depuis
l'espace d'identifier les sources
des panaches de ce gaz qui 
s'échappe de l'industrie des
énergies fossiles.

Le secteur des énergies fos-

siles a émis près de 120 millions
de tonnes de méthane en 2020,
près d'un tiers des émissions
liées à l'activité humaine, selon
l'Agence internationale de l'éner-
gie (AIE), qui estime que les
fuites de ce gaz nocif pour le cli-
mat pourraient être facilement
évitées.

La nouvelle étude, publiée
dans la revue Environmental
Science and Technology Letters,
a pu identifier pour la première
fois un panache issue d'une pla-
teforme de production de gaz et
de pétrole dans le golfe de
Mexico, qui avait relâché environ

40 000 tonnes sur une période
de 17 jours en décembre.

La plateforme, près de
Campeche dans le sud du
Mexique, est l'une des plus
importantes du pays. 

«Nos résultats montrent com-
ment les satellites peuvent détec-
ter les traînées de méthane
issues d'infrastructures en mer»,
commente dans un communi-
qué l'un des auteurs de l'étude,
Luis Guanter, de l'université poly-
technique de Valence, en
Espagne.

«Cela ouvre la voie à une sur-
veillance systématique des émis-

sions industrielles des plate-
formes offshores», ajoute-t-il.

Une réduction des émissions
de méthane est ainsi cruciale
pour permettre de respecter les
objectifs de l'accord de Paris de
limiter le réchauffement bien en
dessous de +2 °C par rapport à
l'ère pré-industrielle, si possible
+1,5 °C.

Lors de la conférence de
l'ONU sur le climat COP26 à
Glasgow, en novembre dernier,
plus de 100 Etats s'étaient enga-
gés à réduire les émissions de
méthane de 30 % d'ici à 2030. 

Nayla N.

Climat 

Une fuite de méthane offshore identifiée
depuis l'espace 

L' Arabie saoudite s'est
engagée à offrir 10 mil-
lions de dollars à l'ONU

pour financer le plan de sauveta-
ge d'un pétrolier abandonné au
large du Yémen, qui menace de
provoquer une marée noire en
mer Rouge, a indiqué,
dimanche, l'agence officielle
saoudienne.

Le pétrolier FSO Safer, ancré
au large du port stratégique de
Hodeida (ouest), à environ 150
km au sud des côtes saou-
diennes, contient l'équivalent

d'un peu plus d'un million de
barils et risque à tout moment de
se briser, d'exploser ou de
prendre feu, selon des experts.

Vieux d'environ 45 ans, le
pétrolier n'a pas été entretenu
depuis 2015. «Le Centre d'aide
humanitaire et de secours Roi
Salmane offre 10 millions de dol-
lars (environ 9,5 millions d'euros)
pour faire face à la menace d'une
marée noire en mer Rouge», a
indiqué l'agence de presse offi-
cielle SPA. En mai, la France, la
Grande-Bretagne, l'Allemagne, le

Qatar et d'autres pays donateurs,
avaient promis 33 millions de
dollars pour financer des opéra-
tions d'urgence, soit même pas
la moitié des 80 millions de dol-
lars espérés par l'ONU.

Un total de 144 millions de
dollars serait nécessaire pour 
l'opération complète, compre-
nant la mise en sécurité totale du
pétrolier, selon l'ONU.

En cas de marée noire en
revanche, l'organisation interna-
tionale estime que quelque 20
milliards de dollars devraient être

mis sur la table seulement pour
les opérations de nettoyage.

Mercredi, l'ONG environne-
mentale Greenpeace a appelé
les pays arabes à agir «avant qu'il
ne soit trop tard», affirmant que
le pétrolier menace non seule-
ment «la population du Yémen et
des pays voisins» mais aussi «les
écosystèmes fragiles de la
région, notamment la biodiversité
unique de la mer Rouge». Ce
serait «l'une des catastrophes les
plus dangereuses de l'histoire». 

Yanis H.

Plan de sauvetage
Ryadh promet 10 millions de dollars pour éviter une marée noire au large du Yémen

Fidji
La plus grande menace

est le «changement
climatique dévastateur»

Le ministre de la Défense des
îles Fidji a affirmé, dimanche,
lors du forum de sécurité
«Dialogue de Shangri-la» à
Singapour, que le «changement
climatique dévastateur»
constituait la plus grande
menace pour son archipel.
«Les mitrailleuses, les avions de
chasse, les navires... ne sont
pas notre principale
préoccupation en matière de
sécurité», a-t-il déclaré aux
centaines de délégués qui
assistaient à cet événement à
Singapour. «La plus grande
menace pour notre existence
même est (...) le changement
climatique dévastateur causé
par l'homme. Il menace nos
espoirs et nos rêves de
prospérité», a-t-il affirmé. «Les
vagues s'écrasent à nos portes,
les vents frappent nos maisons,
nous sommes assaillis par cet
ennemi de tous les côtés», a
poursuivi le ministre, exhortant
les autres pays à soutenir les
efforts des Fidji pour lutter
contre le changement
climatique. En septembre, cet
archipel du Pacifique a adopté
une loi déclarant l'urgence
climatique et mentionnant un
cadre juridique pour la réponse
que la nation entend y apporter.
D'autres nations insulaires de
cette région font également
face aux menaces du
changement climatique. Cela va
des cyclones, qui deviennent
plus réguliers et plus puissants,
à la montée des eaux.
Avant la conférence
internationale COP26 sur le
climat de Glasgow, qui s'est
tenue en novembre 2021, les
nations du Pacifique, en
première ligne pour subir les
conséquences du
réchauffement, avaient exhorté
les pays riches et industrialisés
à en faire plus.

R. E.
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Anouar Benmalek lauréat
Grand Prix de la fiction de la SGDL

Par Abla Selles

C'
est lors de la céré-
monie d'ouverture
du Festival de la
SGDL (la Société

des gens de lettres), prévu pour

les 24 et 25 du mois de juin cou-
rant à l'hôtel de Massa, à Paris,
que Anouar Benmalek recevra
son prix, annoncent les organi-
sateurs de cet évènement. A
l'instar de la remise des Grands
Prix, ces deux jours d'activité

seront marqués par l'organisa-
tion de rencontres débats, de
lectures, d'ateliers de formation
et de moments de musique, pré-
cise la même source.  

La Société des gens de lettres
(Sgdl) est une association fran-

çaise de promotion du droit et de
défense des intérêts des auteurs.
Elle a été créée à Paris le 16 avril
1838, sur une idée de Louis
Desnoyers, soutenue par
Honoré de Balzac et un comité
d'écrivains composé de Louis
Viardot, Émile Marco de Saint-
Hilaire, Élie Berthet, Alphonse
Royer, Emmanuel Gonzalès,
Louis Reybaud, Louis Bergeron,
Jules-Antoine David, Léon
Gozlan et André Delrieu. 

«L'Amour au temps des scélé-
rats», qui a été très bien accueilli
par les critiques littéraires, est un
grand roman d'amour et d'aven-
ture, intense, efficace, tragique,
drôle et universel. Il raconte une
histoire d'amour dans un des
lieux les plus outragés de la pla-
nète par l'intolérance religieuse,
la guerre perpétuelle, la tyrannie
meurtrière : le Proche-Orient.
Tout commence quand se pré-
sente, à la frontière entre Turquie
et Syrie, un étrange candidat au
Jihad, français et converti, du
nom de Tammouz. Qui est-il, cet
avatar du diable, aimé des chats
et fâché avec son patron ? Parti à
la recherche de la femme qu'il a
follement aimée, il rencontre sur
sa route Zayélé, adepte d'une
vieille religion minoritaire, mais
aussi Adams, pilote de drone,
engagé avec le Kurde Ferhat
dans les forces démocratiques

syriennes qui se battent contre
Daesch, ou encore Houda et
Yassir, l'apprentie artiste et son
amant, tous les deux en fuite…
Des personnages authentiques,
attachants et surprenants qui,
dans une Syrie devenue folle,
devront choisir entre conscience
et survie.Il est à noter que
Anouar Benmalek est un des
grands écrivains algériens d'ex-
pression française.
Mathématicien de formation (il
est titulaire d'un doctorat d'Etat
en probabilités et statistiques à
l'université de Bab Zouar à
Alger), Anouar Benmalek est un
écrivain et romancier engagé qui
défend des causes humanitaires
dans le monde entier. D'ailleurs,
il écrit souvent des romans histo-
riques tout en revenant sur des
crimes contre l'humanité comme
dans «O'Maria», «Le rapt», «Fils
du Shéol», «Les hirondelles de
Kaboul» et autres. A. S.

 Le Grand Prix de la fiction littéraire sera remis cette année au grand écrivain algérien Anouar Benmalek 
pour son roman «L'amour aux temps des scélérats», paru aux Editions Casbah, en Algérie, et aux éditions 

"Emanuelle Collas" en France.

L a ministre de la Culture et
des Arts, Soraya
Mouloudji, a procédé,

dimanche à Alger, à l'installation
de M. Tidjani Tama au poste de
directeur du Centre national du
livre (CNL), en remplacement
de M. Lahcène Mandjour, char-
gé de la gestion provisoire de
ce Centre, indique un communi-
qué du ministère.

Intervenant lors de la céré-
monie d'installation, en présen-
ce de cadres du ministère et
des établissements sous tutelle,
Mme Mouloudji a affirmé que «la

promotion du livre en Algérie
s'inscrit parmi ses priorités»,
relevant la nécessité de «faire
un diagnostic des établisse-
ments sous tutelle concernés
par le livre dans les plus brefs
délais».

La ministre a fait part, à cet
effet, de l'attachement de ses
services «à adopter une poli-
tique nationale participative clai-
re» pour soutenir et promouvoir
davantage l'industrie du livre,
mais également contribuer au
développement de l'édition et
de la distribution, en vue de

faciliter l'accès du lecteur au
livre au niveau des biblio-
thèques et encourager la lectu-
re publique.

Elle a expliqué que le minis-
tère procèderait, en coordina-
tion avec le CNL, à «la révision
de ses statuts», et à l'élaboration
d'«une nouvelle stratégie pour la
politique du livre en Algérie», en
associant l'ensemble des
acteurs, notamment les mai-
sons d'édition, les imprimeries,
les libraires et les éditeurs. Afin
d'y parvenir, Mme Mouloudji a
annoncé l'organisation d'une

conférence nationale, en colla-
boration avec l'Union des écri-
vains algériens sur «L'écriture et
l'édition en Algérie», le but étant
d'examiner tous les aspects liés
à l'industrie du livre et à l'édition,
et partant, développer ce seg-
ment d'activité. De son côté, le
nouveau directeur du CNL a
affirmé que la vision du ministè-
re «le motive pour être à la hau-
teur de la mission qui lui a été
confiée», notant que «toutes les
initiatives trouveront une oreille
attentive et une réponse perma-
nente».                            M. K.

Centre national du livre

Tidjani Tama installé nouveau directeur

L es participants à une ren-
contre d'information orga-
nisée dimanche par

l'Office national de gestion et
d'exploitation des biens culturels
protégés (OGEBC) de Tébessa,
ont insisté sur l'importance de
renforcer la protection des biens
archéologiques.

Dans ce contexte, le respon-
sable de l'OGEBC de Tébessa,
Lotfi Azzedine, a appelé à instal-
ler une section de la brigade
spécialisée de la Gendarmerie
nationale de protection des
biens culturels dans cette wilaya
qui compte plus de 2 500 sites

archéologiques classés et non
classés.

Relevant que Tébessa abrite
27 sites archéologiques classés
à travers huit communes, dont la
surveillance est assurée par 57
agents, M. Lotfi a considéré que
la protection de ces sites contre
toutes les formes d'agressions
préoccupe l'Office, en plus du
manque de cadres.

De son côté, l'adjudant-chef
Djelloul Chafeî, chef de la briga-
de de la Gendarmerie nationale
de protection des biens culturels
protégés de Souk Ahras, qui
couvre les wilayas de Tébessa,

Souk Ahras, Annaba, Guelma, El
Tarf et Oum El Bouaghi, a indi-
qué que le législateur algérien a
élaboré un ensemble de textes
dans le cadre de la loi n° 98/04,
relative à la protection du patri-
moine culturel, constituant l'as-
pect répressif permettant la pro-
tection des sites contre toutes
formes de destruction.

Il a également salué l'organi-
sation commune de cette ren-
contre qui vise l'activation du
plan de protection des sites
archéologiques sur le territoire
de compétence et le renforce-
ment de la communication avec

les différents intervenants, dont
le secteur de la Culture, la gen-
darmerie, les Assemblées élues
et les associations pour pallier
tout imprévu.

Dans le même contexte, il a
relevé que la brigade de la gen-
darmerie qui relève du ministère
de la Défense œuvre, en coordi-
nation avec le ministère de la
Culture et des Arts, afin d'organi-
ser des stages de formation
périodiques sur la protection des
biens culturels et la présentation
du dispositif juridique répressif
prévu à cet effet.

F. H.

Patrimoine 

Renforcer les procédures de protection, une nécessité

Festival international du film
de Hammamet Yasmine
«Le marin des
montagnes» de

Karim Aïnouz primé
Le long métrage documentaire
«Le marin des montagnes», du
réalisateur algéro-brésilien
Karim Aïnouz, a remporté le
Prix du jury au 1er Festival
international du film de
Yasmine Hammamet,
annoncent les organisateurs.
En lice dans la sélection
internationale avec six œuvres
issues notamment d'Iran, de
Chine et de Suède, «Le marin
des montagnes» raconte le
parcours du réalisateur qui
entreprend un voyage en
Algérie après la mort de sa
mère brésilienne.
Coproduction algéro-
brésilienne sortie en 2021, ce
documentaire est une
autofiction mettant en lumière
les racines et l'héritage de la
lutte contre la domination
coloniale française.
Dans la sélection «fiction», le
long métrage «Cigare au miel»,
de la réalisatrice Kamir Aïnouz,
et le court métrage «La voix de
ma mère», de Mourad Hamla,
étaient également en
compétition de cette édition,
en plus du court métrage
«Bridge» de Boukef Mohamed-
Tahar Chawki, programmé
hors compétition.
Une soixantaine de films issus
de 21 pays ont pris part au 1er

Festival international du film de
Yasmine Hammamet, un
rendez-vous qui ambitionne de
«dynamiser la vie culturelle»
locale à travers la diffusion de
films «porteurs de cause
humaine» parmi les plus
distingués dans des
manifestations
cinématographiques
d'envergure.

D. R.
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Par Mourad M.

Le roi Philippe, son épouse la
reine Mathilde et la déléga-
tion gouvernementale belge

qui les a accompagnés durant leur
premier déplacement dans l’ex-
Congo belge, ont rencontré le
médecin congolais Denis
Mukwege, prix Nobel de la paix
2018, dans son hôpital de Panzi,
à la périphérie de Bukavu, chef-
lieu du Sud-Kivu. C’est là que
sont soignées depuis la fin des
années 90 des femmes victimes
d’atroces violences sexuelles uti-
lisées comme «arme de guerre»
dans cette région de l’est de la
RDC qui, comme les provinces

plus au nord de l’Ituri et du Nord-
Kivu, sont en proie depuis près
de 30 ans aux violences de
groupes armés. Denis Mukwege,
connu comme «l’homme qui
répare les femmes», mène aussi
un combat contre l’impunité
entourant et encourageant selon
lui ces crimes. Il milite pour une
«justice transitionnelle» et un tri-
bunal international pour la
République démocratique du
Congo. Au moment où le couple
royal arrivait dimanche matin à
Bukavu en provenance de
Lubumbashi, grande ville du
sud-est minier, de nouveaux
combats violents étaient signa-
lés au Nord-Kivu, à la frontière

ougandaise, entre l’armée
congolaise et la rébellion du
«M23» (pour «Mouvement du 23
mars»). Ancienne rébellion tutsi
vaincue en 2013, le M23 est
réapparu en fin d’année derniè-
re, en reprochant aux autorités
de Kinshasa de n’avoir pas res-
pecté des engagements pour le
désarmement et la réinsertion
de ses combattants. De nou-
veau, la RDC accuse le Rwanda
de soutenir et armer cette rébel-
lion, ce que Kigali continue de
nier. Pour Denis Mukwege, l’im-
plication rwandaise ne fait pas
de doute. «L’agression est claire,
il faut la nommer, et la Belgique
peut le faire», a lancé le docteur
lors d’une conférence de presse
avant l’arrivée du roi des Belges
à l’hôpital de Panzi. Il a estimé
que la Belgique pouvait «jouer un
rôle très important» dans cette
crise et a également pris à
témoin la communauté interna-
tionale dans son ensemble face
à cette «agression», qu’il a com-
parée à la guerre déclenchée par
la Russie en Ukraine. «Nous, on
nous demande de négocier avec
nos agresseurs, alors que quand
la Russie a agressé l’Ukraine, ce
sont toutes les nations qui ont
demandé que cette agression
s’arrête», a-t-il estimé, déplorant
que la RDC et le Rwanda soient
renvoyés dos-à-dos dans cette
crise. «Il faut arrêter l’humanisme
à géométrie variable, le double
standard», a-t-il demandé. Dans
un discours mercredi à
Kinshasa, qui lui avait permis de

redire ses «plus profonds regrets
pour les blessures infligées aux
Congolais durant la période colo-
niale», le roi Philippe avait aussi
parlé de «la violence inhumaine
et de l’impunité régnant trop sou-
vent dans l’est». Il avait égale-
ment évoqué «la préservation de
l’intégrité territoriale du Congo,
une préoccupation majeure». Le
souverain n’a pas pris la parole
dimanche. Mais la ministre belge
de la Coopération, Meryame
Kitir, a réaffirmé le «soutien» de la
Belgique au «droit de la RDC de
défendre l’intégrité de son terri-
toire et de défendre sa popula-
tion contre les groupes armés et
toute ingérence extérieure». «Tant
la RDC que ses voisins doivent
effectuer des efforts internes
pour assainir la situation sécuri-

taire», a-t-elle déclaré, appelant à
éviter tout «message de haine
vis-à-vis de certaines commu-
nautés». «Nous rendre visite en
ce moment, où le Congo est vic-
time d’une énième agression, est
un acte humanitaire fort, un acte
de courage exceptionnel», a esti-
mé le Dr Mukwege. «Nous ne
vous oublierons jamais, vous
êtes des femmes d’exception
pour la manière dont vous avez
fait face aux atrocités», a de son
côté déclaré la reine Mathilde aux
femmes rencontrées à l’hôpital,
selon le service de communica-
tion du Premier ministre congolais
qui participait à la visite. Le roi et la
reine devaient retourner dans la
soirée à Lubumbashi, puis rega-
gner Bruxelles hier. 

M. M. 

RDCongo  

La fin du voyage du roi des Belges
marquée par les violences armées 
 Après les symboles et les «regrets» pour les blessures de la colonisation, la dernière étape du voyage 

de six jours du roi des Belges en RD Congo a été marquée, dimanche, par les combats en cours 
dans l'est et un regain de tension avec le Rwanda voisin.

La coalition présidentielle Ensemble ! et le parti de l’union de
la gauche Nupes ont réalisé des scores similaires au pre-
mier tour des élections législatives, en obtenant 26 % des

voix ce dimanche. Et si du côté de la gauche l’on crie victoire, du
côté de l’Élysée l’on contient difficilement son inquiétude de voir
le mandat échapper au président élu. Car si la Nupes confirme et
améliore ses résultats la semaine prochaine au second tour,
Emmanuel Macron pourrait bien devenir le premier président frai-
chement élu sans majorité parlementaire et donc sans pouvoir.
L’autre résultat à retenir c’est le nouvel échec du Rassemblement
National à se positionner comme une véritable force d’opposition
et qui arrive donc à la troisième place avec un score approchant
les 19 %. Un record toutefois pour l’ex-parti frontiste. Marine Le
Pen a jugé possible d’envoyer «un groupe très important» du RN
à l’Assemblée Nationale, une première depuis 1986. Le mode de
scrutin ne lui étant pas favorable, son futur groupe ne devrait tou-
tefois pas excéder les 45 sièges selon les projections. En quatriè-
me position, et loin derrière, arrive le parti de droite Les
Républicains avec 10 % seulement. La droite traditionnelle qui
espérait se refaire une santé après sa très mauvaise prestation
lors de la présidentielle aura vu ses espoirs de victoire douchés
par les électeurs. Le nouveau parti d’Éric Zemmour,
Reconquêtes!, lui, aura connu une réelle déception dimanche en
récoltant moins de 5 % et en ayant ses grandes têtes d’affiches
éliminées dès le premier tour. Zemmour lui-même, qui s’était
pourtant présenté dans une circonspection plutôt très à droite,
n’a pas réussi à sauver la face. Ainsi, le grand duel de dimanche
prochain entre la coalition présidentielle et la Nupes sera au
centre de l’attention générale. Pour les deux camps, l’enjeu sera
de toute évidence celui de la mobilisation. Moins d’un électeur sur
deux s’est rendu aux urnes dimanche. L’abstention a battu un
nouveau record pour se situer à 52,49 %, selon les chiffres offi-
ciels. Elle est légèrement plus forte qu’il y a cinq ans lorsqu’elle
avait atteint la barre des 51,3 %. Le rebond de la participation
(26,3 % d’abstention au premier tour) observé lors de la présiden-
tielle d’avril aura été de courte durée. Un statu quo au second tour
aurait tendance à favoriser la coalition présidentielle. «Nous avons
une semaine pour convaincre et obtenir une majorité forte et clai-
re», a déclaré Élisabeth Borne dimanche soir. «À toutes celles et
ceux qui se sont abstenus, je veux dire ce soir de croire dans la
force de leur vote et de faire entendre leur voix dimanche pro-
chain», a-t-elle ajouté. La Nupes, en revanche, aura besoin d’un
important sursaut de la mobilisation pour espérer l’emporter.
Jean-Luc Mélenchon ne s’y est d’ailleurs pas trompé en appelant
les électeurs à «déferler» lors du second tour. «J’appelle notre
peuple, au vu de ces résultats et de l’opportunité extraordinaire
qu’elle présente pour nos vies personnelles et pour le destin de la
patrie commune, à déferler dimanche prochain, pour rejeter défi-
nitivement les projets funestes de la majorité de M. Macron».
Reste à voir si La France Insoumise réussira grâce au levier du
reste de la gauche à enfin accéder au pouvoir, ou si les Français
préféreront donner à leur président élu le pouvoir de mettre en
place son programme. Surtout que du côté de la Nupes la satis-
faction semble excessive lorsque l’on voit qu’en 2012 le parti
socialiste, seul, obtenait au premier tour 40 %.

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Exæquo  
Commentaire 

Après des mois d’impasse
entre Londres et Bruxelles, le

gouvernement britannique passe
à l’action : il présente cette semai-
ne au Parlement son projet de loi
modifiant le statut post-Brexit de
l’Irlande du Nord, jugé illégal par
les Européens qui menacent de
représailles. Londres assure
continuer à privilégier des négo-
ciations pour régler la crise et
sortir la province britannique du
blocage politique qui en a décou-
lé. Mais aucune avancée n’a été
observée depuis que le gouver-
nement de Boris Johnson a aver-
ti qu’il comptait légiférer pour
revenir sur un traité international
qu’il a lui-même négocié et signé,
tout en assurant que son texte ne
violait pas le droit international.
Le protocole nord-irlandais vise à
régler le casse-tête de la frontière
irlandaise qui a longtemps blo-
qué la sortie du Royaume-Uni de
l’Union européenne : protéger le
marché unique européen sans
provoquer le retour d’une démar-
cation physique entre la province
britannique et la République

d’Irlande, membre de l’Union
européenne, préservant ainsi la
paix. Pour résoudre cette quadra-
ture du cercle, le gouvernement
de Boris Johnson avait accepté
que l’Irlande du Nord reste de
facto au sein du marché euro-
péen, instaurant une frontière
douanière en mer d’Irlande, avec
l’île de Grande-Bretagne. Si le
texte n’a pas été complètement
appliqué, il a provoqué des diffi-
cultés d’approvisionnement et de
vives tensions politiques dans la
nation au passé sanglant. Car
pour les membres de la commu-
nauté unioniste, il menace la
place de la province au sein du
Royaume-Uni à laquelle ils sont
viscéralement attachés. Alors que
le principal parti unioniste, le DUP,
bloque depuis plusieurs mois la
formation de tout exécutif local,
le gouvernement de Londres a
annoncé mi-mai sa volonté de
légiférer, ouvrant la voie à un
long processus parlementaire.
Concrètement, le gouvernement
britannique souhaite introduire
un nouveau système afin que les

marchandises circulant et restant
au sein du Royaume-Uni passent
par un «nouveau canal vert», les
libérant de démarches adminis-
tratives. Les marchandises desti-
nées à l’UE resteront, elles, sou-
mises à l’ensemble des vérifica-
tions et contrôles appliqués en
vertu du droit européen. «Il s’agit
de changements bureaucra-
tiques nécessaires, franchement
c’est une série assez triviale
d’ajustements», a plaidé Boris
Johnson sur la radio LBC hier
matin, assurant que le projet était
légal. «Notre engagement primor-
dial en tant que pays porte sur
l’Accord du Vendredi Saint de
Belfast», signé en 1998 pour
mettre fin à trois décennies de
violences entre unionistes, sur-
tout protestants, et républicains,
à majorité catholique, faisant 3
500 morts. Bruxelles s’est dit prêt
à des aménagements mais a tou-
jours refusé de renégocier le prin-
cipe du protocole, menaçant de
représailles commerciales en cas
de modification unilatérale de
l’accord.

Londres lance la révision du statut 
post-Brexit, au grand dam des Européens

Irlande du Nord 
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Par Mahfoud M.   

L
es Verts ont montré de
belles choses lors de ce
match amical face à
l'Iran, disputé au Qatar.

C’était une occasion pour le
coach national de faire une revue
d'effectifs. Il faut savoir que
Djamel Belmadi a beaucoup
insisté sur la nécessité de jouer
ce troisième match, après les
deux premiers face à l'Ouganda
et la Tanzanie, pour le compte
des éliminatoires de la CAN. «Je
souhaite vraiment jouer un troi-
sième match», avait-il indiqué
lors de la conférence de presse
tenue avant le stage précédant le
match face à l'Ouganda. Cela est
tout à fait normal, car il ne sou-
haitait pas s'aventurer à lancer
les nouveaux joueurs sélection-

nés dans des matchs officiels
mais les voir à l'œuvre dans ce
genre de rencontres amicales.
Cette confrontation face à l'Iran
reste donc une belle opportunité
pour le coach qui a pu évaluer la
forme du moment de certains
éléments. 

Comme il fallait s'y attendre,
le sélectionneur national Djamel
Belmadi a aligné une équipe
inédite, avec notamment la pre-
mière apparition du portier
Anthony Mandrea (Angers SCO/
France), Akim Zedadka
(Clermont Foot 63/ France), et
Abdelkahar Kadri (Courtrai/
Belgique).

Des joueurs sont sortis du lot,
notamment le buteur et atta-
quant du club suisse de Logano,
Mohamed Amine Amoura, qui a
inscrit son deuxième but avec les

Verts, en comptabilisant la réali-
sation face à la Tanzanie.
Amoura devrait faire changer 
d'avis à Belmadi qui le considé-
rait comme un jeune joueur qui
avait encore beaucoup à
apprendre, alors que le terrain
montre qu'il peut être un atout
p o u r
l'équipe nationale dans les pro-
chains rendez-vous. 

A l'image de Mandrea,
Zedadka, Kadri, le défenseur
Yanis Hamache (Boavista Porto/
Portugal) et l'attaquant Billel
Omrani (CFR Cluj/ Roumanie),
incorporés en seconde période,
ont eu l'occasion de jouer leurs
premières minutes avec les
«Verts» et on peut dire qu'ils ont
prouvé au coach qu'il n'avait pas
tort de leur avoir fait appel. 

M. M.

Equipe nationale 

Les Verts ouvrent une
nouvelle page

 En réussissant à battre sur le score de (2/1) un «mondialiste»,
même en amical, la sélection nationale algérienne à ouvert une

nouvelle page et se tourne désormais vers l'avenir pour faire oublier
les échecs précédents, notamment la non-qualification au Mondial et

la déconfiture en Coupe d'Afrique au Cameroun.  
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Ligue 1 (34e et dernière journée/ mise à jour) 

ESS-USMA fixé au vendredi 17 juin 
Le match ES Sétif-USM Alger, prévu initialement samedi au stade

du 8-Mai 1945, comptant pour la 34e et dernière journée du cham-
pionnat de Ligue 1 de football, se jouera vendredi prochain au même
stade à 18h00, a annoncé la Ligue de football professionnel (LFP),
dimanche, sur son site officiel. «Suite à la disparition tragique du
joueur Billel Benhamouda, que Dieu l'accueille dans Son vaste para-
dis, la LFP a décidé de reporter la rencontre ESS-USMA, prévue ini-
tialement le samedi 11 juin au vendredi 17 juin 2022 à 18h00», a indi-
qué l'instance dirigeante de la compétition dans un communiqué. Le
milieu de terrain de l'USMA, Billel Benhamouda, est décédé vendre-
di dans un accident tragique de la circulation à l'âge de 24 ans, après
avoir pris part la veille au match de l'équipe nationale A', composée
de joueurs locaux, face à la RD Congo (3-0) au stade olympique du
5-Juillet, dans le cadre du Tournoi amical des quatre nations.  

Les Verts se sont bien
comportés face à l'Iran

L'ancien champion de nata-
tion, Salim Iles, continuera cer-
tainement et pour longtemps à
dominer le tableau des médailles
algériennes dans l'histoire des
Jeux méditerranéens, à la faveur
de ses cinq médailles en or et
une en argent décrochées lors
des quatre éditions auxquelles il
a participé (1993, 1997, 2001 et
2005). Une moisson qui repré-
sente aujourd'hui une source de
fierté pour cet ancien nageur qui
a marqué en lettres d'or l'histoire
du sport algérien après avoir réa-
lisé une carrière exemplaire.
«Naturellement, je suis très fier
de ce que j'ai réalisé dans ma
carrière de sportif. Décrocher six
médailles, dont cinq en or, dans
les JM n'est pas une mince affai-
re», a-t-il déclaré. Il s'agit, selon
lui, du fruit d'un travail de longue
haleine pour lequel il a été
récompensé malgré des débuts
très difficiles pendant lesquels il
a beaucoup souffert «à cause
des moyens très modestes mis à
ma disposition», se souvient-il.
Mais la médaille d'or qu'il a rem-
portée lors des JM de
Languedoc-Roussillon (France)
fut le tournant de sa carrière.
Depuis, d'ailleurs, les portes de
la gloire lui étaient ouvertes en
intégrant les rangs du Racing
Club de France à Paris. «Ce
transfert m'a permis de progres-
ser énormément, car sur place,
j'ai bénéficié de meilleurs
moyens en matière de prépara-
tion. Cela s'est répercuté égale-
ment sur mes résultats, aussi
bien en championnat de France
que lors des épreuves internatio-
nales auxquelles j'ai participé
sous les couleurs nationales»,
raconte-t-il. L'émergence de l'en-

fant d'Oran lui a permis aussi
d'attirer l'attention des respon-
sables sportifs en Algérie qui
n'ont pas lésiné, à leur tour, sur
les moyens pour permettre au
champion algérien de se hisser
au niveau mondial, surtout après
ses performances lors de la
Coupe du monde de Paris en
1996, comme a tenu à rappeler
l'intéressé lui-même. D'ailleurs, le
spécialiste des épreuves de
sprint en nage libre (50 m et 100
m) a pu réaliser une performance
de taille lors des Jeux olym-
piques d'Athènes en l'an 2004,
lorsqu'il avait terminé à la 7e

place en finale des 100 mètres
nage libre. Considéré par la plu-
part comme le meilleur nageur
algérien de tous les temps, et
possédant des performances
inégalées jusqu'au jour d'aujour-
d'hui, Salim Iles espère néan-
moins que la jeune génération
parviendra à suivre ses traces «et
pourquoi pas faire mieux que
moi». A l'approche des JM
d'Oran, auxquels il a énormé-
ment contribué dans leur prépa-
ration lorsqu'il a présidé le
Comité d'organisation entre août
2019 et décembre 2021, Iles (47
ans) mise beaucoup sur la nou-
velle vague de nageurs algériens
pour représenter dignement la
natation nationale lors du ren-
dez-vous oranais. «Je pense
notamment à des jeunes comme
Djawad Syoud ou encore
Moncef Balamane, qui sont en
train de travailler dur au sein de
leurs clubs à l'étranger pour his-
ser haut le drapeau algérien lors
des manifestations internatio-
nales. Je serais à fond derrière
nos nageurs lors des JM
d'Oran», a-t-il promis.

Jeux méditerranéens 

Avec un palmarès de 6 médailles,
Salim Iles a placé la barre haute

Réalisation de fresques murales
au pôle sportif de Sig 

Des artistes plasticiens de la wilaya de Mascara ont réalisé des
fresques murales au niveau des infrastructures relevant du nouveau
pôle sportif de Sig, en prévision de la 19e édition des Jeux méditer-
ranéens qui débutera le 25 juin 2022. Six artistes, munis de leurs pin-
ceaux et pots de peinture, ont ainsi reproduit des paysages inspirés
de la beauté du Sahara et des régions côtières ainsi que des scènes
de la vie quotidienne et des us et coutumes du peuple algérien, en
plus du logo et de la mascotte de la 19e édition des JM. Le pôle spor-
tif de Sig accueillera une partie des compétitions de cet événement
méditerranéen, rappelle-t-on. La Direction locale de la jeunesse et
des sports a indiqué que plus de 20 artistes ont été mobilisés pour
réaliser des peintures murales et des slogans promotionnels pour
cet événement sportif au niveau des différentes communes de la
wilaya. Par ailleurs, un programme artistique et culturel a été concoc-
té et sera proposé aux délégations sportives et à la presse étrangè-
re pour faire connaître le patrimoine matériel et immatériel de la
région. 

L e principe de cinq chan-
gements par équipe et par
match «de haut niveau» au

lieu de trois, introduit suite à la
pandémie de Covid, a été «vali-
dé définitivement» par
l'International Board (Ifab),
garant des lois du football, hier
à Doha (Qatar). L'évaluation de
la détection semi-automatique
des hors-jeu, que la Fifa envisa-
ge d'utiliser pendant la Coupe
du monde au Qatar du 21
novembre au 18 décembre,
«continue et est jusque-là très
satisfaisante», a également pré-
cisé son président Gianni
Infantino, au terme de la 136e

Assemblée générale annuelle
de l'Ifab. «Nos experts vont ana-
lyser cela avant de décider si
nous l'utilisons à la Coupe du
monde ou non», a ajouté

Infantino, alors que Pierluigi
Collina, président de la
Commission des arbitres de la
Fifa, s'est dit «confiant» quant à
son usage pendant le tournoi.
La technologie semi-automa-
tique promue par la Fifa doit
permettre d'accélérer la prise de
décision. Elle s'appuie sur les
caméras qui servent à la
retransmission télévisée ainsi
que des caméras spécifiques et
donne la position exacte des
joueurs sur le terrain, offrant aux
arbitres des informations pré-
cises en quelques secondes.
Les membres de l'Ifab ont éga-
lement «décidé d'augmenter le
nombre maximum de rempla-
çants sur la feuille de match de
12 à 15, à la discrétion des orga-
nisateurs des compétitions»,
est-il précisé dans un communi-

qué. En octobre 2021, le gar-
dien des lois du jeu avait laissé
le choix à chaque compétition
d'adopter les cinq changements
par match ou non. Cet amende-
ment à la «loi 3» du football, pré-
voyant d'ordinaire un maximum
de trois remplacements par
match, avait été décidé en mai
2020 par l'Ifab et devait courir
jusqu'à fin 2021 pour les com-
pétitions de clubs et jusqu'au 31
juillet 2022 pour les rencontres
internationales. La mesure avait
été prolongée jusqu'au 31
décembre 2022 après une «ana-
lyse globale de l'impact actuel
du Covid-19 sur le football».
Toutes les compétitions n'avaient
pas opté pour une augmentation
du nombre de remplaçants, la
Premier League étant la réfrac-
taire la plus notable.

Décidés par l'International Board

Les 5 changements par équipe et par
match «validés définitivement» 
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LE GÉNÉRAL de corps
d’Armée, Saïd Chanegriha, chef
d’état-major de l’ANP, a entamé,
hier, une visite de travail en 6e

Région militaire à Tamanrasset,
indique un communiqué du
ministère de la Défense nationa-
le.

«Dans la dynamique de ses
visites d’inspection effectuées
aux différentes Régions mili-
taires, s’inscrivant dans le cadre
du suivi de l’exécution du pro-
gramme de préparation au com-
bat 2021/2022, Monsieur le
général de corps d’Armée Saïd
Chanegriha, chef d’état-major de
l’Armée nationale populaire, a
entamé ce lundi 13 juin 2022 une
visite de travail en 6e RM à
Tamanrasset», précise la même
source.  

Après la cérémonie d’accueil,
le général de corps d’Armée,
accompagné du général-major
Mohamed Ajroud, Commandant
de la 6e RM, a observé, au niveau
du siège de commandement de
la Région, un moment de
recueillement à la mémoire du
défunt Moudjahid Hibaoui
Elouafi, dont le siège du
Commandement est baptisé de
son nom et a déposé, pour la
circonstance, une gerbe de
fleurs devant sa stèle commé-
morative et récité la Fatiha du
Saint Coran à sa mémoire et à
celle de nos vaillants Chouhada,
ajoute le communiqué du MDN.

Ensuite, lors de sa rencontre
avec les cadres et les person-
nels de la 6e RM, le général de
corps d’Armée a prononcé une
allocution d’orientation, diffusée
par visioconférence à l’en-
semble des unités de la Région,
au terme de laquelle il a souli-
gné que «croire en la patrie
requiert des actions sur le terrain
et non pas des paroles sans agir,
et que le rendement effectif de
l’homme reflète sa foi en ses
valeurs et ses principes et en
l’intérêt suprême de sa patrie».  

«Au sein de l’Armée nationale
p o p u l a i r e , n o u s s o m m e s
convaincus que celui qui croit
en sa patrie, croit nécessaire-
ment en les valeurs qui prônent
la sauvegarde et la protection de

cette patrie. Par ailleurs, avoir foi
en la patrie requiert des actions
sur le terrain et non pas des
paroles», a-t-il affirmé, souli-
gnant qu’«en effet, c’est le ren-
dement du travail qui prouve la
foi de l’homme en ses valeurs et
principes et en l’intérêt suprême
de sa patrie».

«A ce titre, nous veillerons,
au sein de l’ANP, à ce que cet
attachement spirituel à la patrie
soit concret et se traduise par
des actions palpables sur le ter-
rain», a relevé le général de
corps d’Armée, soulignant que
«pour ce faire, il est d’importan-
ce de mobiliser les bonnes
volontés, d’inculquer l’amour du
travail sincère et dévoué dans
les rangs des personnels de
l’ANP, digne héritière de l’Armée
de Libération Nationale, et d’as-
surer la répartition rationnelle
des rôles et des efforts pour
atteindre les objectifs tracés,
s’inscrivant en droite ligne des
objectifs suprêmes du pays». 

Le général de corps d’Armée
a également «mis l’accent sur
les attributs de puissance de
l’ANP qui constituent une exi-
gence et un impératif inéluc-
tables afin que l’Algérie demeure
forte, unie, sauvegardée et
triomphe de ses ennemis».

Pour le général de corps
d’Armée, «disposer des attributs
de puissance doit être une exi-
gence pour l’ANP afin que
l’Algérie demeure, sous la
conduite de Monsieur le prési-
dent de la République, chef
suprême des Forces armées,
ministre de la Défense nationale,
forte, unie et sauvegardée et
triomphe sur ses ennemis, grâce
à son attachement et sa foi
inaliénable en ses fondements
nationaux et principes
immuables».    A l’issue de la
rencontre, la parole a été don-
née aux personnels de la
Région qui ont affiché «une
entière disposition à relever tous
les défis et faire face à toutes les
menaces afin de défendre la
sécurité et la stabilité du pays et
préserver la souveraineté natio-
nale», a conclu le communiqué
du MDN. K. Y.

Tamanrasset

Saïd Chanegriha entame une visite
de travail à la 6e Région militaire

Par Slim O.

La même peine a été pro-
noncée contre l’ancien
h o m m e d ’ a f f a i r e s

Mahieddine Tahkout pour «blan-
chiment d’argent».

Quant à la Sarl El-Athir
Presse relevant du Groupe
Ennahar, elle a été sommée de
payer une amende de 32 mil-
lions de DA avec versement
d’une indemnité de 10 millions
de DA au profit du Trésor public.

En outre, un jugement a été
prononcé portant confiscation
de tous les biens immobiliers et
avoirs bancaires des accusés,
ayant été saisis en vertu des
ordonnances de saisie émises
par le juge d’instruction et qui
font l’objet de commissions
rogatoires. Tahkout est accusé
dans cette affaire de «blanchi-

ment d’argent», alors que le
patron du Groupe Ennahar est
poursuivi notamment pour «mau-
vais usage des fonds de la Sarl
El-Athir Presse, infraction à la

règlementation des changes et
trafic d’influence pour l’obtention
d’indus avantages et fausse
déclaration». 

S. O.

Anis Rahmani condamné 
à 10 ans de prison

Patron du Groupe Ennahar

Djalou@hotmail.com

 Le pôle pénal économique et financier du tribunal de Sidi M'hamed
(Alger) a condamné, hier, le patron du Groupe Ennahar, Mohamed

Mokaddem dit «Anis Rahmani», poursuivi dans une affaire de corruption,
à une peine de 10 ans de prison ferme, assortie d'une amende 

d'un million de DA.

LE MINISTRE des Affaires
étrangères et de la Communauté
nationale à l’étranger, Ramtane

Lamamra, a reçu, hier à Alger, la
ministre adjointe aux Affaires
étrangères de la République
fédérale d’Allemagne, Katja
Keul, en visite de travail en
Algérie, indique un communiqué
du ministère.

Cette visite entre dans le
cadre de la consolidation des
liens d’amitié et de partenariat
entre les deux pays qui célè-
brent, cette année, le 60e anni-
versaire de l’établissement de
leurs relations diplomatiques, a-
t-on expliqué de même source.

«La rencontre a été l’occa-
sion de procéder à un examen
de l’état des relations algéro-
allemandes dans les différents
domaines de coopération en

p r é v i s i o n d e s p r o c h a i n e s
échéances bilatérales», selon le
communiqué. Ont également
été abordées les questions d’ac-
tualité aux niveaux régional et
international, ainsi que la conso-
lidation du partenariat entre
l’Algérie et l’Union européenne,
ajoute le texte.  A l’issue de la
rencontre, et en présence du
ministre, il a été procédé à la
signature d’un Accord de
coopération culturelle et scienti-
fique par le secrétaire général
du ministère des Affaires étran-
gères et de la Communauté
nationale à l’étranger, Chakib
Kaid, et Mme Keul, a-t-on fait
savoir.

H. N.

Diplomatie

Lamamra reçoit la ministre adjointe aux Affaires étrangères d'Allemagne
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SEPT personnes ont perdu la
vie dans un accident de la circu-
lation survenu hier dans la pro-
vince tunisienne de Gabès (sud-
est), a annoncé la Garde natio-
nale tunisienne. «L’accident
s’est produit vers 8h du matin
(heure locale, 7h GMT) au point
kilométrique 63 de la route
nationale reliant la ville de
Gabès et celle de Hamma
(l’une des communes de
Gabès), où une voiture de

transport touristique est entrée
en collision avec une voiture
particulière», a déclaré
Houcemeddine Jbabli, porte-
parole de la direction générale
de la Garde nationale dans un
communiqué.   Selon le chef de
l’Association tunisienne pour la
sécurité routière, Bilel Lounifi,
les accidents de la circulation
en Tunisie sont estimés annuel-
lement à environ 8 000, faisant
1 200 morts et plus de 8 000

blessés. 
Dans une récente déclara-

tion, en marge d’une conféren-
ce sur «les comportements à
risque dans la circulation et le
système de statistiques des
accidents de la circulation en
Tunisie», M. Lounifi a confirmé
que le coût économique de ces
accidents était estimé à 2 mil-
lions de dinars (environ 650 000
dollars) par jour.

R. T.

Tunisie  

Sept morts dans un accident de la circulation à Gabès


